[image: image1.emf]
Nations Unies 
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	Sous-comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (SPT)


	Le SPT: brève présentation




Qu’est-ce que le SPT?
Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants («le SPT») est un nouveau type d’organe conventionnel du système des droits de l’homme des Nations Unies. Son mandat est purement préventif et s’inscrit dans le cadre d’une approche novatrice, durable et proactive de la prévention de la torture et des mauvais traitements. Le SPT a commencé ses travaux en février 2007.
Le SPT a été créé en vertu d’un instrument international, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants («le Protocole facultatif»). Adopté en décembre 2002 par l’Assemblée générale des Nations Unies, le Protocole facultatif est entré en vigueur en juin 2006.
Le SPT est composé de 25 experts indépendants et impartiaux, issus d’horizons différents et de diverses régions du monde. Ses membres sont élus par les États parties au Protocole facultatif pour un mandat de quatre ans et sont rééligibles une fois
Que fait le SPT?
Mandat

Le SPT a une fonction opérationnelle, qui consiste à visiter tous les lieux de détention des États parties, ainsi qu’une fonction consultative, qui consiste à apporter une assistance et des conseils aux États parties et aux mécanismes nationaux de prévention. De plus, il coopère, aux fins de la prévention de la torture en général, avec les organes et les mécanismes compétents de l’ONU, ainsi qu’avec des institutions ou des organisations internationales, régionales et nationales. Le SPT présente un rapport annuel public sur ses activités au Comité contre la torture et se réunit trois fois par an pour une session d’une semaine à l’Office des Nations Unies à Genève.
Visites

En vertu du Protocole facultatif, le SPT a accès sans restriction à tous les lieux de détention, à leurs installations et équipements et à toutes les informations utiles. Il visite les postes de police, les prisons (militaires et civiles), les centres de détention (centres de détention avant jugement, centres de rétention d’immigrants, établissements  pénitentiaires pour mineurs, etc.), les établissements de santé mentale et les institutions de placement social et tous les autres lieux où des personnes sont ou peuvent être privées de liberté.
Le SPT doit aussi pouvoir s’entretenir en privé avec les personnes privées de liberté, sans témoins, et avec toute autre personne qui, à son avis, peut lui fournir des informations utiles, notamment les responsables des services de l’État, les mécanismes nationaux de prévention, les représentants des institutions nationales de défense des droits de l’homme, les organisations non gouvernementales, les personnels de surveillance, les avocats, les médecins. Les personnes qui donnent des informations au SPT ne doivent pas faire l’objet de sanctions ni de représailles.
Les visites sont conduites par au moins deux membres du SPT. Ceux-ci peuvent être accompagnés, si besoin est, d’experts ayant une expérience et des connaissances professionnelles reconnues dans le domaine.
Assistance et conseil
En vertu du paragraphe 17 du Protocole facultatif, les États parties ont l’obligation de mettre en place à l’échelon national des organismes indépendants chargés de la prévention de la torture et des mauvais traitements. Le Protocole facultatif contient des indications pour la création de ces organismes, notamment en ce qui concerne leur mandat et leurs compétences. L’État doit prendre des dispositions pour se doter d’un mécanisme national de prévention qui réponde aux critères énoncés dans le Protocole facultatif.
Pour sa part, le SPT a notamment pour fonctions d’aider et de conseiller les États pour la création des mécanismes nationaux de prévention. À cette fin, il a élaboré des Directives concernant les mécanismes nationaux de prévention, qui donnent des précisions supplémentaires sur la création et le fonctionnement des mécanismes. Le SPT aide aussi les mécanismes nationaux de prévention à renforcer leurs pouvoirs, leur indépendance et leurs capacités et à accroître les garanties contre les mauvais traitements pour les personnes privées de liberté. Pour ce faire, il se tient disponible pour un dialogue continu et travaille en étroite collaboration avec les mécanismes nationaux de prévention, afin d’assurer la surveillance permanente de tous les lieux de détention.
Comment le SPT travaille-t-il?

Le SPT effectue des missions dans les pays en envoyant une délégation qui visite les lieux de privation de liberté. Pendant les visites, les membres de la délégation examinent les conditions de vie quotidiennes des personnes placées dans des lieux de détention et étudient les cadres législatif et institutionnel, et d’autres aspects qui peuvent se rapporter à la prévention de la torture et des mauvais traitements. À la fin des visites, le SPT fait connaître ses recommandations et ses observations à l’État dans un rapport confidentiel et, si besoin est, aux mécanismes nationaux de prévention. Les États parties sont toutefois encouragés à demander au SPT de rendre publics les rapports de visite.

Le SPT s’inspire des principes de confidentialité, d’impartialité, de non-sélectivité, d’universalité et d’objectivité. Il mène ses travaux dans un esprit de coopération. Il tend à entretenir avec les États parties des relations fondées sur un dialogue et une collaboration constructifs et non sur la condamnation. Toutefois, si l’État partie refuse de coopérer ou ne prend pas de mesures pour améliorer la situation, à la lumière des recommandations du SPT, ce dernier peut demander au Comité contre la torture de faire une déclaration publique ou de rendre public le rapport du SPT.

Comment s’adresser au SPT?

Adresse postale:

Secrétariat du Sous-Comité pour la prévention de la torture et

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

ONUG-HCDH

1211 Genève 10

Suisse

Tél.: +41 22 917 9332

Télécopie: +41 22 917 9022

Adresse électronique: opcat@ohchr.org

Adresse Internet: www.ohchr.org.
__________________

